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Ministère de la Communauté française

Administration générale de l'Enseignement 

COMMISSION DE CONCERTATION

LISTE DE COMPETENCES :

BACHELIER EN DROIT

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR DE TYPE COURT

DESCRIPTION ANALYTIQUE DU PROFIL PROFESSIONNEL  

CAPACITES TERMINALES DANS LES UNITES D’ENSEIGNEMENT
	1. COMPETENCES A MAITRISER EN FIN DE FORMATION
	1. ACQUIS D’APPRENTISSAGE DE L’EPREUVE INTEGREE

L’étudiant sera capable :

	CHAMP D’ACTIVITE PROFESSIONNELLE :

Le bachelier en droit1 est un collaborateur juridique responsable de l’organisation, de la tenue, de la présentation et du suivi de dossiers relatifs à l’application des lois, décrets et règlements dans le cadre de situations caractérisées par des problèmes juridiques standards rencontrés par les individus, les entreprises, les services publics et les associations.

Sa responsabilité s’exerce dans le respect des règles déontologiques des professions juridiques et des mandats qui lui sont donnés.

Le bachelier en droit recherche, rassemble, coordonne et vérifie les données les plus actuelles et les plus adaptées pour les dossiers dont il a la charge, dans le respect des sources du droit, de leur hiérarchie et de leurs procédures.

Il est amené à analyser diverses situations relevant d’une même problématique, d’en établir une synthèse et de formuler éventuellement des propositions d’information, d’amélioration, de prévention et, le cas échéant, de solutions ad hoc.

Il est membre ou interlocuteur du service juridique interne ou des services juridiques externes auxquels l’entreprise ou l’organisation fait appel. Il leur apporte les éléments constitutifs de la gestion des dossiers qui lui sont confiés et en assure le suivi courant.

Pour ce faire, il consulte, si nécessaire et dans les limites de son mandat, non seulement les lois, décrets et directives -belges, européennes et internationales- mais aussi la doctrine et la jurisprudence.

Il établit régulièrement et présente sous forme normalisée ou non les documents et toutes les informations juridiques et/ou administratives demandées par la Direction.

Soucieux du cadre professionnel dans lequel s’inscrit son action, il contribue à l’amélioration de l’organisation, de l’efficacité et de la rentabilité de l’organisme qui l’emploie.

Il est aussi appelé à exercer des responsabilités et des activités d’ordre administratif, fiscal et social.

Dans cette optique, il développe des qualités de communicateur efficace.


	Epreuve Intégrée de la section « Bachelier en droit » 

· de mettre en oeuvre une recherche cohérente sur un sujet juridique validé par le chargé de cours ;

· d’en rédiger un rapport circonstancié mettant en évidence :

· sa maîtrise et l’utilisation pertinente des techniques et des méthodes propres aux matières juridiques,

· sa capacité de réfléchir sur les valeurs éthiques de la profession et les difficultés rencontrées lors des différentes étapes du travail ;

· de défendre oralement son rapport en utilisant des techniques de communication.

UE Déontologie dans le cadre des professions juridiques

face à des situations caractérisées par des problèmes juridiques standards,

· analyser et abstraire les principes et règles déontologiques en question dans de telles situations ;

· établir des liens entre les règles déontologiques des différentes professions en présence ;

· décrire les règles déontologiques de collaborateur juridique applicables à ces situations et les justifier ;

UE Recherche, traitement et validation de l’information juridique

à partir d’une situation caractérisée par des problèmes juridiques standards et dans le respect des consignes données,

· identifier de façon autonome un objectif de recherche ;

· effectuer une recherche en fonction des trois sources du droit : législation et réglementation, doctrine, jurisprudence ;

· trier et de sélectionner les informations juridiques pertinentes ;

· en donner une synthèse pragmatique, propre à la prévention ou à la résolution de la problématique ;

· présenter un fonds documentaire juridique de base ;

· décrire les outils nécessaires au développement et à l’actualisation des connaissances nécessaires à l’exercice de sa profession.

UE Rapports et correspondance juridiques

dans le respect des règles et usages de la langue française et des consignes données par le chargé de cours,

· rédiger et présenter oralement un rapport relatif à une situation juridique standard ;

à  partir de directives générales précisant  l’objectif d’une correspondance appropriée à des problèmes juridiques standards , 

· rédiger un courrier juridique en tenant compte de la langue juridique et en appliquant les critères de lisibilité en adéquation avec le problème traité ;

· présenter un dossier-type et justifier

      ses choix.

UE Stage d’intégration professionnelle : bachelier en droit

· rédiger un rapport :

décrivant les activités menées dans le domaine juridique ;

mettant en évidence les résultats de ses activités ;

mettant en évidence les compétences techniques et méthodologiques mobilisées ;

comportant une analyse critique de son travail.
UE Droit commercial

UE Droit fiscal : notions de fiscalité directe

UE Droit administratif

UE Droit du travail et de la sécurité sociale

UE Droit international et européen

en disposant de la documentation ad hoc,

· décrire les missions et les principes de fonctionnement d’au moins une grande institution internationale ;

· citer les principales sources normatives du droit international public ;

· présenter et expliciter les règles et mécanismes juridiques fondamentaux applicables dans une situation  choisie par le chargé de cours relative aux compétences internationales des Cours et Tribunaux belges dans un des domaines suivants : mariage ou conflits familiaux, patrimoine, contrat commercial ;

· décrire le rôle d’une institution européenne et une étape de la construction européenne ; 

· présenter et expliciter les règles et mécanismes juridiques fondamentaux applicables dans  une situation choisie par le chargé de cours relatives aux points suivants :

· citoyenneté européenne,

· protection sociale,

· libre circulation des personnes,

· concurrence : ententes, abus de position dominante,

· concurrence : règles applicables aux entreprises publiques,

· concurrence : aides étatiques.



	2. LES COMPETENCES A ACQUERIR AU COURS DE LA FORMATION
	2. ACQUIS D’APPRENTISSAGE DES UNITES D’ENSEIGNEMENT                     L’étudiant sera capable :

	2.1.  Assurer de façon autonome la tenue, le suivi et l’aboutissement des dossiers relatifs à des problèmes juridiques standards qui lui sont confiés en conformité avec les règles de droit ;

2.2. Cibler les différentes questions juridiques soulevées et les analyser en corrélation avec les sources idoines du droit ;

2.3.  Rechercher les informations pertinentes et présenter des solutions argumentées les mieux appropriées en droit mais aussi en opportunité ;

2.4. Situer son action dans le contexte des faits et des institutions socio-économiques et politiques mais aussi dans la compréhension du fonctionnement concret des entreprises et des organisations ;

2.5. Assurer l’interface entre différents interlocuteurs (personnes ou instances) dans les limites des mandats confiés -et si nécessaire, sous la supervision d’un juriste- pour contribuer à résoudre les problèmes posés avec méthode, y compris dans une langue étrangère ;

2.6. Rédiger et contrôler, dans les limites des mandats confiés, tout document ou courrier (normalisé ou non) relatif aux opérations journalières de l’entreprise, de l’organisation ou de l’administration où il est affecté ;

2.7.  Utiliser l’outil informatique au service d’une recherche documentaire approfondie et de la gestion ;

2.8. gérer et enrichir un fond documentaire juridique ;

2.9    développer et actualiser les connaissances nécessaires à l’exercice de sa profession ;

2.10. rendre accessible l’exploitation des données juridiques pratiques dans un souci de vulgarisation responsable et dans le respect de la confidentialité des informations traitées.


	UE Droit constitutionnel

en disposant des textes législatifs et de la documentation ad hoc:

· face à une disposition légale donnée:

-  la situer dans la hiérarchie des normes ;

1. - en définir son caractère principal et sa portée ;

2. - identifier la juridiction compétente pour vérifier sa légalité ;

· analyser un article-clé de la Constitution relatif aux libertés publiques, en expliciter la portée pratique et émettre un commentaire argumenté ;

· identifier le rôle constitutionnel d’une institution publique ;

· émettre un avis circonstancié sur une réforme récente relative à l’organisation constitutionnelle des collectivités belges.

UE Droit fiscal : notions de fiscalité directe

face à la situation fiscale de contribuables (personne physique et PME sociétaire) caractérisée par des éléments précis et des documents adéquats en utilisant la documentation usuelle :

· établir la déclaration à l'impôt, en en identifiant clairement les éléments ;

· procéder au calcul de la base taxable ;

· procéder au calcul de l'impôt dû.

UE Droit civil : les biens et les obligations

compte tenu de son niveau de formation, face à des situations  juridiques standards  concernant, les biens, les obligations et les contrats, par le recours aux règles de droit civil les régissant, en utilisant le vocabulaire adéquat et  en disposant de la documentation ad hoc,

· analyser et abstraire la situation juridique correspondante;

· prévenir les litiges qui y sont relatifs ;

· structurer et justifier la démarche juridique mise en œuvre en regard des éléments théoriques et de la jurisprudence.

UE Droit pénal et droit judiciaire

en recourant aux textes législatifs et à la jurisprudence, en disposant de la documentation ad hoc, face à au moins deux situations caractérisées par des problèmes juridiques standards relevant du droit pénal et du droit judiciaire :  

· extraire les principes, concepts et mécanismes du droit pénal général et du droit judiciaire, en ce compris les conditions de leurs applications et leurs conséquences ;

· mettre en relation ces principes, concepts et mécanismes du droit pénal et expliciter leurs interactions ;

· envisager et justifier en fait et en droit l’application ou la non-application de tel mécanisme de droit pénal ou de droit judiciaire ;

· mettre en relation les principes, concepts et mécanismes du droit judiciaire et expliciter leurs interactions ;

 UE Droit du travail et de la sécurité sociale

· présenter et expliciter les mécanismes juridiques fondamentaux applicables dans au moins trois situations choisies par le chargé de cours relatives aux points suivants :

· contrat de travail en général,

· clauses-types des contrats spécifiques et leurs conséquences pour les parties,

· réglementation du travail,

· licenciement,

· conseil d’entreprise et/ou comité de prévention et de protection au travail,

· fixation des rémunérations,

· une situation déterminée de conflit de travail,

· organisation et financement d’une branche de la sécurité sociale,

· avantages et conditions d’octroi des allocations sociales et des retraites.

        face à des situations caractérisées par des problèmes juridiques standards, en disposant de la documentation ad hoc :

· de préparer un contrat de travail et ses avenants éventuels sur base d’un contrat de travail-type en tenant compte de la situation particulière des partenaires ;

· de calculer le salaire, les cotisations sociales, le pécule de vacances et le coût patronal, les données chiffrées étant fournies ;

· de rédiger la lettre de licenciement, calculer la durée et l’indemnité d’un préavis, le contexte étant précisé ;

· de calculer les cotisations d’un travailleur indépendant, les données chiffrées étant fournies.

UE Enregistrements et succession

face à des problèmes juridiques simples, concernant les droits d’enregistrement et les droits de successions,

· analyser et abstraire la situation juridique correspondante par le recours aux règles de droit la régissant et en utilisant le vocabulaire adéquat ;

· calculer les droits d’enregistrement et de successions la concernant ;

· rédiger une déclaration de succession 

· prévenir les litiges qui y sont relatifs ;

· structurer et justifier la démarche juridique mise en œuvre.

UE Langue en situation appliquée à l’enseignement supérieur 

à partir de situations de communication interactive, l’étudiant sera capable d’exercer les compétences suivantes:

la compréhension, la connaissance et l’utilisation active d'une langue de communication orale et écrite utilisée dans le cadre de situations diversifiées de la vie courante et professionnelle liées à un domaine considéré (technique, scientifique, économique, médical, social, etc.), en relation avec les notions, les fonctions et les champs thématiques abordés.


a maîtrise de compétences stratégiques (de réparation, d’évitement, etc.) qui permettent de compenser les lacunes linguistiques.
Pour la détermination du degré de maîtrise, il sera tenu compte de l’aptitude de l’étudiant :
en compréhension à l’audition


à comprendre des messages oraux de la vie courante, ainsi que des messages variés utilisés dans le cadre de situations professionnelles liées au domaine considéré, même s’il peut lui arriver de demander à son interlocuteur de reformuler des phrases ou des paries de phrases dont le sens lui a échappé ;

en compréhension à la lecture


comprendre des messages écrits de la vie courante, ainsi que des messages utilisés dans le cadre de situations professionnelles liées au domaine considéré, en recourant, le cas échéant, au dictionnaire ;

en expression orale


produire un message oral de manière spontanée, dans le cadre de situations de la vie courante et à utiliser, en situation et de manière spontanée, des termes et expressions propres au domaine professionnel considéré, même s’il commet encore de nombreuses erreurs morphologiques et syntaxiques, surtout dans des situations nouvelles ;
en expression écrite


rédiger un message structuré relatif à des situations familières de la vie courante et à rédiger de brefs messages propres au domaine professionnel considéré, même s’il commet encore de nombreuses erreurs orthographiques et morphosyntaxiques.
UE Droit civil : les personnes

compte tenu de son niveau de formation, face à des situations juridiques standards  concernant, les personnes et la famille, par le recours aux règles de droit civil les régissant, en utilisant le vocabulaire adéquat et en disposant de la documentation ad hoc,

· analyser et abstraire la situation juridique correspondante ;

· prévenir les litiges qui y sont relatifs 

· structurer et justifier la démarche juridique mise en œuvre en regard des éléments théoriques et de la jurisprudence.
UE Droit administratif

en disposant des textes législatifs et de la documentation ad hoc:

· d’extraire d’une situation standard les actes administratifs nécessaires pour y apporter une solution circonstanciée et de la justifier ;

· d'analyser une situation simple extraite d’un arrêt de la section administrative du Conseil d’Etat et de pouvoir formuler un avis argumenté sur celle- ci au regard des activités d’enseignement suivies ;

· d’expliciter certaines procédures en les resituant dans le contexte du droit administratif ainsi que des droits régionaux et communautaires ;

·  d’émettre un avis circonstancié sur une réforme récente du droit administratif, principalement dans les matières régionalisées et communautarisées.

UE Rapports et correspondance juridiques

dans le respect des règles et usages de la langue française et des consignes données par le chargé de cours,

· rédiger et présenter oralement un rapport relatif à une situation juridique standard ;

à partir de directives générales précisant  l’objectif d’une correspondance appropriée à des problèmes juridiques standards , 

· rédiger un courrier juridique en tenant compte de la langue juridique et en appliquant les critères de lisibilité en adéquation avec le problème traité; 

· présenter un dossier–type et de justifier ses choix.
UE Pratiques de comptabilité 

Face à des situations-problèmes relatives aux procédures et aux règles d’une gestion comptable simple, ayant à sa disposition le plan comptable minimum normalisé,
· assurer la tenue des journaux et des comptes ;

· mener les principales opérations de fin d’exercice ;

· élaborer les comptes annuels.

Face aux comptes annuels d’une entreprise de taille moyenne,

· les présenter sous forme restructurée ;

· calculer les quatre ratios de base (structure, liquidité, solvabilité, rentabilité) et d’interpréter succinctement les performances de l’entreprise.

UE Eléments de bureautique
face à de l’information à traiter, à l’aide d‘un  système informatique connu, en respectant les usages de la langue française, le temps alloué ainsi que les règles d’utilisation du système informatique et en utilisant les commandes appropriées,

· mettre en route le système informatique et paramétrer les éléments nécessaires ;

· personnaliser son environnement de travail ;

· utiliser les périphériques ;

· mettre en œuvre des fonctionnalités courantes du système d’exploitation en vue de la gestion de répertoires et de fichiers ;

· éditer un document ;

· le mettre en forme et en page selon les indications du chargé de cours ;

· l’imprimer ;

· envoyer par courrier électronique ;

· encoder et manipuler des données ;

· effectuer des opérations mathématiques élémentaires à l’aide de formules ;

· présenter des résultats sous forme graphique ;

· clôturer une session de travail.
UE Déontologie dans l'exercice des professions juridiques

face à des situations caractérisées par des problèmes juridiques standards,

· d’analyser et d’abstraire les principes et règles déontologiques en question dans de telles situations ;

· d’établir des liens entre les règles déontologiques des différentes professions en présence ;

· de décrire les règles déontologiques de collaborateur juridique applicables à ces situations et de les justifier ;
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